




�  Or, cuivre, argent, 
pierres précieuses, 
pétrole, privatisation 
des services publics: 
eau, énergie. 





�  Traités bilatéraux et 
multilatéraux 
d’investissement: 
›  Apport 
›  Sécurité juridique 
›  Clauses :  

�  Traitement national et 
de la nation la plus 
favorisée 

�  Expropriation directe et 
indirecte 

›  Arbitrage 
�  Neutralité 
�  Liberté des parties de 

choisir la procédure 
�  Confidentialité  



�  CRDI  Centre international pour le Règlement 
des Différends relatifs aux Investissements. 
Institué par la Convention pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissant d’autres États 
« Convention CIRDI » (convention rédigée par 
les administrateurs de la Banque Mondiale)  

�   Ce centre offre un système d’arbitrage 
indépendant et délocalisé: Les juridictions ne 
jouent aucun rôle dans les instances CIRDI.  



�  Les investisseurs lorsqu’ils se considèrent 
lésés, pour les actions de l’État (ex. 
réglementation environnementale, etc. 
peuvent entamer une procédure devant le 
CIRDI pour contester celle-ci.) 

�  Si le tribunal décide que la mesure étatique 
a violé les droits de l’investisseur, il peut 
imposer des sanctions dans une sentence à 
l’égard des parties qui ne peut être l’objet 
d’aucun appel ou autre recours, sauf ceux 
prévus par la Convention. 



�  Violation des droits 
humains 

�  Non-respect des 
territoires 
autochtones 

�  Dommages 
environnementaux 

�  Émergence de 
conflits sociaux… 

�  Et le peuple… et le 
« développement » 



�  Coucou trouble la 
jouissance du nid 

�  Difficulté de concilier 
la nature publique 
des différends des 
investissement avec 
la nature privée de 
l’Arbitrage. 

�  Difficultés:  
›  Transparence: La 

participation  des 
parties prenantes 
non permise 
généralement 
(acteurs sociaux) 
comme parties au 
procès (amici 
curiae) . 



�  Bolivie : aguas  del Turani  
(bechtel) c. Bolivie  
(2001) 
›  Aguas de Turani ouvre 

une casse postale en 
Hollande afin de 
demander la protection 
du traité de libre 
échange.  

›  On rejette la demande 
d’intervention du 
Amicus curiae. 

›  Pression publique, 
désistement de la 
demande (0.30 usd) 2 
bolivianos). 



�  En 1990 privatisation des services publiques d’eau. 
�  Loi d’urgence économique a imposé de réductions 

tarifaires dans les services publiques.  5 poursuites 
contre l’Argentine 

�  Suez, Gral des eaux de Barcelona, vivendi vs. 
Argentine. (2010 le CIRDI condamne l’Argentine à 
payer 400 millions d’euros) 
›  5 ONG demandent d’intervenir et avoir accès à 

l’information: 
�  Critères pour intervenir  
�  Finalement une seule a pu participer mais les arbitres ont refusé 

l’accès à l’information. .. 
�  Suez Gral de aguas de Barcelona c. Argentina : refus 

de participer à une ONG, car il ne semble pas que 
l’expertise de l’ONG porterait suffisamment d’assistance 
au tribunal. 



�  Règlement de la CNUDCI sur la transparence 
dans l’arbitrage entre investisseurs et États 
fondé sur des traités 2014.  
›  Intervention de tiers et transparence 
›  Consulter les deux parties 
›  Le trib. Décide si entend et/ou considère 

l’intervention dans sa décision. 
›  Risques: Coûts, éléments politiques qui peuvent 

influencer les arbitres, peut causer un déséquilibre 
entre les parties… 

›  Avantages: transparence, on considère l’intérêt 
publique, donne plus de légitimité au procès arbitral, 
appui, donne des lumières au tribunal. 



� Deux champs différents? Incompatibles? 
Interaction?  





Traités de libre échange  
vs. 

Traités relatifs aux droits humains 



� Droit à l’eau :  
›  Obligation de respecter,  
›  de protéger (empêcher que des tiers 

affectent l’accomplissement de ce droit ) 
›  et de mettre en œuvre: faciliter, promouvoir, 

approvisionner, obligations positives. 
›  PIDESC, Bloque constitutionnel.  

�  Expropriation indirecte (pouvoir de 
règlementation de l’État) 
›  Violation des traités commerciaux 







�  Soulève des questions lorsqu'il est 
question des droits fondamentaux . 
›  Violations fréquentes des droits 

fondamentaux par les multinationales 

� Manque de transparence.  
� Difficulté de participation des tiers 

(Amicus curiae)  
� Droit des investissements vs. Droits 

humains 



ü Les traités d’investissement  
ü Un moyen 

ü Les traités relatifs aux droits 
humains 

ü Une fin en soi 


